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JUSTICE CIVILE. — Tribunal civil de la Seine (lre ch.) : 

portrait de M"" Rachel sur son lit de mort; M. Félix 

père et M"e Sarah Félix contre M",e O'Connell et contre 

jlM. Arnaud et Bertsch, photographes; demande re-

oonventionnelle de Mrne O'Connell eh 5,000 francs de 

dommages-intérêts. 

CHROKIQDK. 

VARIÉTÉS. — Jurisprudence générale. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audience du 9 juin. 

PORTRAIT DE MLLE RACHEL SUR SON LIT DE MORT. — M. FÉ-

LIX PÈRE ET MUE SARAH FELIX CONTRE MME O'CONNELL ET 

CONTRE MM. ARNAUD ET BERTSCH, PHOTOGRAPHES. DE-

MANDE RECONVENTIOKNELLE DE MME O'CONNELL EN 5,000 

FRANCS DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Me Gustave Chaix-d'Est-Ange, avocat de M. Félix père 

et de M"e Sarah Félix, expose en ces termes les faits du 

procès : 

MUe Rachel est morte au Cannet le 3 janvier 1858 entre les 
' iras de sa sœur, Mlle Sarah, qui ne l'avait pas quittée pendant 

la longue et terrible maladie à laquelle elle a succombé. Mile 

Sarah éprouva le désir que nous avons tous de conserver les 
i traits de ceux que nous perdons ; elle voulut avoir de Rachel 

morte une image qu'elle pût garder pour elle-même et donner 
aux membres absents de la famille, à quelques amis dévoués 
et intimes. M. Cretie, photographe habile, fut mandé, et qua-
torze heures après la mort de la grande tragédienne, il fit 
d'elle un portrait où la mort apparaît dans toute son effrayante 
réalité. En cherchant à retrouver dans Rachel morte Rachel 
vivante, cette femme de tant de génie et de talent ; si pleine 
d'élégance, de grâce, de distinction, reine partout, dans le 
monde comme au théâtre; en voyant ces traits contractés par 
la mort, ces mains crispées par une convulsion suprême et les 
taches de la décomposition marbrant déjà le visage, ces paro-
les d'épouvante tombées des lèvres de Bossuet me revenaient 
* la mémoire : « La chair changera de nature, le corps pren-
dra un autre nom : même celui de cadavre ne lui restera plus 
longtemps ; il deviendra un je ne sais quoi qui n'a plus de 

nom dans aucune langue. » 
Comment offrir un pareil portrait aux personnes qui avaient 

aimé celle qui n'était plus ? Il ne serait plus un objet de triste 
et doux souvenir, mais un objet d'horreur et d'effroi. Il fal-
lait donc adoucir un peu les irréparables outrages de la mort. 

Revenue à Paris, ma cliente confia à M. Ghémar le soin de 
retoucher la photographie de M. Crette et d'enlever à la mort 
"on pas ce qu'elle avait de triste, mais ce qu'elle avait d'hor-
rible. w 

M"« Sarah voulait, avant tout, que cette image, destinée à 
I* famille, ne tombât pas entre les mains du public, et que 
ce souvenir précieux ne devînt pas un objet de spéculation. 
Aussi n'en avait-elle fait tirer qu'un nombre d'exemplaires 
très restreint, dix, je crois; aussi avait-elle pris toutes les 
précautions imaginables pour qu'aucun exemplaire ne sortît 
des mains de M. Cretie ou de celles de M. Ghemar; elle vou-
la't rester seule propriétaire de l'œuvre. La lecture des traités 
Passes avec les deux artistes que je viens de nommer ne lais-

pas un doute au Tribunal. 
Voici d'abord les conventions faites avec M. Crette : 

'< Entre les soussignés, Sarah Félix, artiste dramatique, de-
toeurant à Paris, d'une part, et Louis Crette, photographe du 

01 de Sardaigne, demeurant à Nice (Piémonl), 

t fc"tet arrêté ce qui suit: 
.v*. p .Sarah Félix, voulant avoir le portrait de sa sœur Ra-
nci Félix, décédée, en photographie et en toute propriété, 
est adressée au susdit Louis Crette, qui a pris envers la de-

°ISj''e FéU* ,es engagements suivants : 
"1° Il s'interdit expressément par ces présentes la vente 

u don de tout exemplaire de ladite photographie de sa sœur 
acnel, dont tjus les exemplaires seront réputés contre-

dni J
1 P°ursuivis comme tels,s'ils ne portent pas la signature 

w ladite demoiselle Sarah Félix. 
Le sieur Louis Crette ne pourra faire aucune donation de 

u'j^0'^'1* sans une autorisation expresse et par écrit de 
dQ'ie demoiselle Sarah Félix. 

«Ueson côté, M"e Sarah Félix consent à signer devant 

Crett,gmaon (Henri) ou autre, toutes les épreuves que M. 
'te lui enverra et qu'elle conservera. 

" Fan double, 
* Au Cannet, le 4 janvier 1858. 

« Sarah FÉLIX. 

« L. CRETTE, photographe à Nice. » 

v°ici maintenant les obligations prises par M. Ghémar : 

n" /^soussigné reconnais avoir reçu, dans le courant de 

Crett rnier. de M"e Sarah FéIi*. une photographie signée 
Je rp rePrésen,ant M11' Rachel étendue sur son lit de mort. 
r(Hou°4

n-nais 1ue celte photographie m'a été remise pour être 
M«< S Par moi, moyennant un prix convenu entre moi et 
feraj,

ara'J> et à la condition que toutes les épreuves que je 
lUj R et 'e c''ch« seraient livrés par moi à Mlle Sarah comme 

*ucuf>'Jar'enant exclusivement, et que je ne pourrais, sous 
tihnJ Prétexte, vendre ou donner aucune épreuve de ladite 

,
P
8raP»ie. 

raitaParis, le 29 avril 1858. » 

Vo 
c'ier,^ connaissez maintenant les précautions prises par ma 
IbrS(. Vous comprendrez son étonnement et son indignation 

Diorte • V" a la vitrine de M. Goupil un portrait de Rachel 
» signé du nom de Mad. 0'Connêll, et qui était évidem-

ment la reproduction des photographies. 
Une infidélité, une imprudence tout au moins,avait été com-

mise ; Mlle Sarah interrogea M. Ghémar, qui hésita, balbutia, 
se troubla. Il avoua qu'il avait montré les épreuves photogra-
phiques à M=e O'Connell, et il laissa entendre qu'une autre 
personne peut-être avait confié à l'artiste un des exemplaires 
qui avaient été tirés. Etait-ce la vérité, rien que la vérité? A 
coup sûr ce n'était pas toute la vérité. M. Ghémar reconnut, 
dans une conversation avec l'honorable avoué qui veut bien 
m'assister, que Mme O'Connell était revenue chez lui et qu'elle 
lui avait dit : « Voulez-vous faire une affaire? il y a de l'ar-
gent à gagner. » M. Ghémar avait refusé, alléguant qu'il s'é-
tait obh'gé à ne remettre aucun exemplaire à qui que ce fût. 
M'ne O'Connell en avait témoigué son mécontentement et s'était 
retirée en disant : « Je saurai bien m'en procurer un. » 

Ce sont là desimpies conversations dont il est difficile de 
rapporter la preuve; mais une lettre de M. Ghémar, dont je 
demande au Tribunal la permission de lui donner lecture, 
suffira pour établir la circonstance véritablement importante 

dans le procès. 
Laissez-moi, messieurs, vous signaler auparavant le fait 

qui motiva r/élte lettre et qui vous fera apprécier la ma-
nière d'agir de M. Ghémar. La seconde photographie ne 
pouvait être obtenue qu'à l'aide d'un dessin au crayon, 
qui était, personne ne le contestera, la propriété de ma 
cliente. Or, voici ce qui arrive : Sa Majesté l'Impéra-
trice exprima le désir de voir ce dessin. M11" Sarah en 
en fut instruite par M. Ghémar, et lui répondit que son inten-
tion était de prier Sa Majesté d'agréer un exemplaire de la 
photographie lorsqu'elle aurait obtenu l'audience qu'elle avait 
fait demander à l'Impératrice, et dans laquelle elle se propo-
sait de lui remettre le legs de sa sœur Rachel. M11* Sarah fai-
sait en conséquence défense à M. Ghémar de se dessaisir du 
dessin. M. Ghémar ne le livra pas moins; il s'en excuse dans 

la lettre que voici : 

« Mademoiselle, 
« Je ne sais encore quand je serai en possession du dessin, 

mais je vous promets de vous en avertir immédiatement. 
Soyez assez bonne pour venir le voir accompagnée, de la dame 
qui était avec vous hier. Elle est plus calme, et comprendra 

mieux ce que j'ai l'intention de faire. 
« Je regrette que ma légèreté dans cette circonstance ait 

amené tous ces embarras et ces contrariétés pour tous deux. 
Aussi, <!ès demain, je veux en finir. Le dessin primitif et ce-
lui qui reviendra de chez l'Impératrice seront déchirés et 
brûlés immédiatement. L'estime que vous m'avez retirée 
par les quelques paroles prononcées hier et dont je ne crois 
pas mériter la dureté, m'a fait prendre cette détermination. 

« Soyez plus heureuse dans le choix d'un autre artiste, et 
qu'il soit plus prudent que moi, c'est tout ce que je désire. 
Quant aux frais faits pour les photographies, je laisse cela à 
votre justice. Si vous croyez que le prix convenu pour ce tra-
vail me revienne, c'est bien; sinon, c'est encore bien, et je 
n'en murmurerai pas. Le procès maintenant décidera de la 
chose, et vous verrez, malheureusement pour moi, que je res-

te le chat qui a tiré les marrons. 
« Votre très humble serviteur, 

« GHÉMAR. » 

C'est après avoir vainement tenté une transaction que mes 

clients ont commencé le procès. 
Le 24 avril, une sommation fut adressée à M. Goupil d'avoir 

à retirer de sa vitrine le portrait de Mlle Rachel ; le surlende-
main, M. Goupil déclarait qu'il avait cru que H"e O'Connell 
était autorisée à exposer ce dessin,et qu'il le lui avait renvoyé 
avec les épreuves photographiques qui avaient été tirées. Le 
28 avril, Mme O'Connell, sommée en vertu d'une ordonnance 
de M. le président de représenter le dessin, déçuwe l'avoir 
vendu. A la menace d'un procès qui lui est adressée, elle ré-
pond qu'un procès la fera connaître. Elle était occupée à faire 
un second dessin d'après une photographie du,,- premier. Cinq 
épreuves furent saisies. Le même jour, siy4ie d'une autre 
épreuve à l'Illustration ; saisie des clichés trouvés chez MM. 
Arnaud et Bertsch. Le 30 avril dépôt de ces objets au greffe. 
Le 14 mai l'on se présente chez M. Durand Ruel qui déclare 
que deux épreuves ont été vendues par lui, l'une à M. Moreau 
à Liverpool, l'autre à Mms Caille à l'hôtel Meurice. C'est à la 
suite de ces différents actes de procédure et de ces saisies que 
mes clients ont formé contre M™8 O'Connell une demande afin 
de remise de dessin, de validité de la saisie pratiquée chez 
elle et de dommages-intérêts.etcontre MM. Bertsch et Arnaud et 
l'Illustration en validité de saisie. Mme O'Connell de son côté 
a formé une demande reconvenlionnelle en mainlevée de la 

saisie et en 5,000 francs de dommages-intérêts. 
Ici, l'avocat s'attache à démontrer que le dessin de Mm* 

O'Connell constitue une contrefaçon, que les différences qu'on 
remarqueentre cette œuvre et les photographies de MM. Crette 
et Ghémar sont des différences de détail qui ne suffisent pas 

à donner le cachet d'originalité. 
M* Chaix-d'Est-Ange donne lecture de deux lettres émanées 

l'nne de M. de Nieuwerkerke, directeur des musées, l'autre de 

M. Dauzats.' . ; 
M. le comte de Nieuwerkerke écrivait, a la date du 11 

mai 1858 ; 
« Palais du Louvre, le 11 mai 1858. 

« J'ai vu une photographie d'après un dessin signé par M— 
O'Connell; je l'ai comparé avec une autre photographie que 
l'on m'a dit appartenir à la famille Félix. Il me semble incon-
testable que l'œuvre de Mme O'Connell est une imitation très 

peu modifiée de la propriété de la famille. 
Le directeur général des musées, 

Comte de NIEUWERKERKE. » 

M. Dauzats s'exprime en ces termes : 

« Mercredi 18 mai. 

« Cher monsieur, 
« Vous voulez bien me demander mon avis sur les trois 

photographies qui .représentent Ml'* Rachel sur son ht de 

mTù photographie de Ghémar doit être faite d'après celle 
de Crette, modifiée, arrangée, et celle de M»' O'Connell d après 

celle de Ghémar. . ; . , 
« Il V a des différences notables entre la photographie de 

Ghémar et celle de Crette; il n'en est pas de même entre celle de 

Ghémar et celle de M™ O'Connell, 
« Il m'est donc impossile de ne pas voir une reproduction 

dans celle de Ghémar et surtout dans celle de M- 0 Connell, 
« Agréez, cher monsieur, l'expression de mes meilleurs 

sentiments. . „ 
« A. DAUZATS. » 

Tel est, continue l'avocat, le sentiment de M. le comte de 
Nieuwerkerke et de M. Dauzats qui, je dois le dire ont paru 
un peu étonnés delà question qui leur était faite. Si le iriDU-

nal conservait le moindre doute, nous la supplierions de de-
signer un expert, M. Robert-Fleury ou M. Hennquel Du-

P0&CamTenaP
nt messieurs, une question plus élevée et plus 

générale à examiner, et je sollicite toute la bienveillante at 

"S'peSSllgré la volonté, malgré les potion, 
d'une famille.d'exposer une personne morte, de 1 exposer 

son lit de mort? , . „„„„ia n'ar l'é-
Mais, me dira-t-on, par son génie, par ses succès, par e 

clat qu'ella a jeté sur la scène française, Rachel a cessé d'être 
une personne privée; la femme avait disparu sous l'artiste; 

or, l'artiste appartient au public. 
Je le veux bien; mais alors montrez-nous Rachel dans ces 

grandes soirées du Théâtre-Français, alors qu'elle tenait toute 
une salle attentive à son geste, suspendue à ses lèvres; mon-
trez-nous-la dans ces costumes si savamment étudiés, si sim-
plement, si noblement portés. Montrez-nous Phèdre et ses fu-
reurs, Hermione, Camille éclatant en imprécations ; Roxane, 
Pauline, Alhalie. Qu'elle nous apparaisse dans le théâtre mo-
derne, dans Mademoiselle de Belle-Isle, dans cette admirable 
création d'Adrienne Lecouvreur, alors qu'appelant à son aide 
ses vieux auteurs pour la venger d'une rivale, elle jette avec 
les vers de Racine le mépris et l'injure à la face de la marqui-
se de Bouillon. Dans tous ces rôles, elle vous appartient com-
me elle appartient au public; ainsi, la famille n'aura ni la 
pensée, ni le droit de se plaindre, car ce sont là de nouveaux 
hommages que vous lui rendrez, même après sa mort; de nou-
velles couronnes que vous tresserez à son talent. Mais son ca-
davre ne vous appartient pas. Lorsqu'elle est descendue de la 
scène et rentrée dans sa maison, elle ne vous appartient plus, 
et l'artiste redevient la femme privée; elle ne vous appartient 
plus surtout lorsque la mort est venue s'asseoir au seuil de sa 
maison, lorsque la mort l'a touchée, la mort qui a sa pudeur 

et à laquelle on doit tant de respect! 
Qu<;i -ir?,; ! parce qu'on aura appartenu au public, à quel-

que titre que ce soit, par un lien plus ou moins étroit, ce 
sera là une raison suffisante, non pas seulement pour que vo-
tre vie et vos actes,mais pour que votre mort elle-même soient 
pour ainsi dire dans le domaine public! Vous avez été, je ne 
dirai pas seulement un grand artiste, mais un grand orateur, 
un éminent magistrat, un illustre général ; cela suffira pour 
qu'on ait le droit de vous représenter, vous orateur, discu-
tant à la tribune les intérêts de votre pays ou défendant de-
vant un Tribunal, la fortune, la vie, l'honneur des citoyens ; 
vous, magistrat, dirigeant les délibérations du corps à la tête 
duquel vous êtes placé; vous, général, dans votre glorieux 
costume , et cela sans votre consentement, malgré vos protes-
tations, malgré votre volonté, sous prétexte que vous êtes un 
homme public et que vous appartenez au public! C'est là, ce 
semble, un droit exorbitant ; eh bien , ce n'est pas encore as-
sez: cela suffira pour qu'on ait le droit, le jour où la mort se-
ra venue vous frapper comme le dernier des citoyens, pour 
qu'on ait le droit d'entrer dans votre maison, de forcer votre 
porte,de soulever d'une main curieuse et avide le voile qu'une 
main pieuse avait abaissé sur votre paupière éteinte,et de no-
ter sur votre visage les ravages de la maladie, les contrac-
tions de la4mort, et de livrer votre cadavre à la curiosité pu-
blique. Voilà ce qu'on aura le droit de faire! 

En vain le pèce^de famille protestera, en vain il dira qu'il 
ne veut pas que l'image de son enfant mort, étendu sûr son 
lit funèbre, soit ainsi exposée aux regards de tous, qu'il y a 
là comme une profanation qu'on ne saurait tolérer; on lui 
répondra que sou enfant, parce qu'if a un grand nom, parce 
qu'il a su conquérir une grande réputation, appartient au 
public et qu'il n'a pas le droit de se plaindre. Je dis que cela 
n'est pas possible ; je disque ce serait là une doetriue sauvage 
et impie, et qu'elle est trop contraire aux sentiments les plus 
intimes et les plus profonds de notre nature pour être confor-

me à la loi* 
Et remarquez, ^Messieurs, que c'est seulement d'un des-

sin qu'il s'agit, d'un dessin que l'artiste puisera dans son 
imagination. Le dessin sera livré à cet art mécanique de la 
photographie, qui est aux arts ce que l'imprimerie est à la 
pensée ; on le tirera à des milliers d'exemplaires, de telle 
sorte que tout en sera inondé, et que partout cette image de 
la mort, qui devrait inspirer le respect, sera livrée à la curio-
silô et aux commentaires du public, dans les montres de tous 
les magasins, à tous les coins de rue, dans toutes les vitrines 
de tous les photographes, et le père et les enfants verront 
partout cette image de leur enfant qui n'est plus, de leur mère 
qu'ils ont perdue, exposée aux yeux et aux commentaires du 

public et des indifférents. 
Voilà encore une fois, Messieurs, ce que vous ne voudrez pas 

permettre ; il y a là quelque chose de plus élevé qu'un débat 
privé, qu'un procès entre particuliers, il y a, selon moi, une 
question, non pas d'ordre public, mais d'honnêteté et de dé-

cence publiques. 
Un mot, messieuas, sur deux pièces qui m'ont été commu-

niquées par mon honorable contradicteur : la première est 
une lettre de M. Ghémar, lettre non datée, faite pour les be-
soins de la cause, dans laquelle M. Ghémar allègue que MUe 

Sarah Félix lui aurait offert d'être son collaborateur pour une 
édition des lettres de Mlle Rachel. M. Ghémar dans ce procès 
a commis une première mauvaise action en livrant à Mme 

O'Connell une photographie confiée à sa bonne foi ; il en a 
commis une seconde en se dessaisissant d'un portrait de Ra-
chel, malgré la défense formelle qui lui avait été faite, U juge 
à propos d'en commettre une troisième en alléguant un fait 
auquel ma cliente donne le démenti le plus catégorique. Un 
démenti n'est-il pas superflu d'ailleurs, et ce qui détruit cette 
lettre, n'est-ce pas la lettre elle-même. Par quel motif M11' Sa-
rah aurait-elle eu besoin de la collaboration de M. Ghémar? 
sous quel prétexte l'aurait-elle sollicitée. Cela n'est pas sérieux. 
Gardez votre lettre, c'est une arme que je ne vous envie pas 

et à laquelle je vous plains d'avoir recours. 
J'ai lu eu outre une lettre dans laquelle M. Goupil écrit à 

Mme O'Connell que le procès actuel le surprend d'autant plus 
que deux personnes de la famille de MUe Rachel se sont pré-
sentées chez lui, et après avoir beaucoup admiré l'œuvre, se 
sont fait inscrire sur la liste des souscripteurs à la photogra-
phie. Cette lettre ne m'embarrasse point, et j'en suis fort heu-
reux; elle constate les limites dans lesquelles doit se renfer-
mer mon rôle. Je me présente pour Mlle Sarah Félix et je 
plaide une question de propriété; pour M. Félix père, et je 
plaide une question de convenance. Que l'appréciation d'au-
tres membres de la famille soit différente, je le regrette; 
mais je ne m'en préoccupe pas, car ils sont étrangers au pro-
cès, et je n'ai pas mission de les défendre non plus que de les 

attaquer. 
Un mot, en finissant, sur la question des dommages-inté-

rêts. Nous en réclamons de notre adversaire , et no-
tre adversaire en réclame de nous. Pourtant la situation n'est 
pas la même ; les dommages-intérêts que nous sollicitons ne 
sont qu'une sanction pénale ; ce que nous voulons, c'est que le 
dessin nous soit restitué; si une indemnité pécuniaire nous 
est accordée, nous offrons de la verser dans la caisse des bu-

reaux de bienfaisance. 
Que si, ce que je ne puis supposer, nous perdions ce pro-

cès, quel préjudice aurions nous causé à Mma O'Connell, dont 
elle lût en droit de nous demander la réparation? Pendant un 
mois la vente de son dessin aurait été entravée, mais combien 
plus cher elle le vendrait ensuite; et puis, n'est-ce pas elle qui 

l'adit ? « Ce procès la fera connaître. » 
Je m'arrête, messieurs, et c'est avec une ferme confiance 

que j'attends votre décision. 

Me Desmarest, avocat de Mme O'Connell, répond : 

Avant d'entendre mon adversaire, messieurs, j'éprouvais une 
inquiétude qui ressemblait à de l'anxiété.Je me demandais sur 
quel terrain il placerait le procès. Soutiendrait-il que le des-
sin et la photographie de Mme O'Connell étaient une imitation 
de la photographie de M. Crette et du dessin de M. Ghémar? 
Soutiendrait-il qu'un artiste n'a pas le droit de reproduire les 

traits des personnes qui ont été enlevées à l'admiration et à 
l'amour du public? Je ne savais que penser. Mes doutes sont 
dissipés maintenant; mon honorable confrère a examiné la 
question à ce double point de vue. Je ne doutais pas qu'il ne 
le fît avec infiniment de grâce, d'esprit et de distinction, et 
j'ai éprouvé un véritable plaisir, alors qu'il nous donnait le 
conseil de retracer l'image de l'illustre tragédienne dans ses 
principaux rôles, à l'entendre ressusciter ces créations que 
nous avons vues vivre devant nous. Permettez-moi de le sui-
vre dans l'exposé des faits et dans la discussion du droit. 

Quelque chose m'étonne d'abord, c'est qu'on vienne plaider 
devant vous, messieurs. Le procès est d'ailleurs si extraordi-
naire qu'il est bien naturel qu'on ait été un peu embarrassé 
de se déterminer sur le choix de la juridiction à saisir. U me 
semblait pourtant que si c'est d'une contrefaçon qu'on se plaint, 
c'était devant le Tribunal de police correctionnelle qu'il fallait 
nous assigner. Quoi qu'il en soit, que nous le devions à la cour-
toisie de MUo Sarah Félix, ou aux doutes qu'elle a pu éprou-
ver, c'est devant vous que nous avons à nous expliquer. 

MIle Sarah a eu la pieuse pensée de faire reproduire les 
traits de Rachel morte. Elle s'est adressée au photographe de 
Sa Majesté le roi de Sardaigne, et pour ne pas déranger la 
morte sur sa couche dernière, elle a fait abattre un pan de 
mur afin que l'artiste pût librement disposer ses instruments. 
La reproduction a-t-elleété heureuse? Vous examinerez, mes-
sieurs ; car c'est un procès qu'il faut juger avec les yeux plu-
tôt qu'avec le raisonnement. Quand mon regard s'est arrêté 
sur la photographie de M. Crette, j'ai ressenti une impression 
d'horreur. C'est la mort avec sa réalité poignante, affreuse, 
avec les taches qu'elle imprime sur le visage, avec toute son 
horreur. Mon adversaire considère ce portrait comme une 
belle chose au point de vue de la reproduction fidèle ; pour 
moi, même sous ce rapport, je trouve la photographie asseï 
maladroitement exécutée. Mais ce n'est pas là ce que j'ai à 
apprécier. Toujours est-il que M11* "Sarah, animée des senti-
ments que vous savez, a chargé M. Ghémar de retoucher ca 
premier portrait. On vous a dit toutes les précautions qu'elle 
avait prises, et vis-à-vis de M. Cretie et vis-à-vis de M. Ghé-
mar; les clauses minutieuses qu'elle a fait insérer dans les 
contrats. Je suis surpris, je l'avoue, que M11" Sarah, au milieu 
des émotions dont on parle, ait eu le sang-froid nécessaire 
pour stipuler les clauses pénales qui se rencontrent dans les 
contrats qui nous ont été lus ; mais passons. J'arrive au fait 

relatif à Mmo O'Connell. 
Je déclare tout d'abord que je n'entends pas dissimuler que 

ma cliente ait eu connaissance des photographies de M. Crette 
et de M. Ghémar; ce que je soutieiis,c'est qu'en faisant ce qu'el-
le a fait, elle a cru user d'un droit. Et, sur ce point, souve-
nez-vous, messieurs, que MUo Sarah nous a concédé que l'im-
pression n'avait pas été la même chez tous les membres de la 
famille Rachel. Ce n'est pas tout, elle a trop oublié que M°" 
O'Connell avait fait quatorze ou quinze portraits de M"« Ra-
chel vivante. Un de ces portraits, presque en pied et à l'hui-
le, est en Hollande; trois autres sont en France (l'un d'eux se 
trouve dans l'atelier de l'artiste. Mmo O'Connell a peint deux 
fois la grande actrice à l'aquarelle; elle a fait d'elle une es-
quisse dans le rôle de Phèdre, et plusieurs fois reproduit ses 
traits au crayon. N'était-il pas naturel qu'elle eût la pensée 
de peindre morte celle que tant de fois elle avait peinte vi-

vante. 
Cette dernière image est-elle une imitation des portraits da 

M. Ghémar et de M. Crette ? Regardez, messieurs, et jugez. Je 
reconnais que la contrefaçon ne suppose pas une imitation 
servile, mais il m'est impossible de comprendre comment on 
pourrait voir dans le dessin de Mme O'Connell une reproduc-
tion de nature à porter atteinte au droit de propriété dont on 
s'arme contre nous. Dans la première des photographies, c'est 
la mort vraie, réelle, hideuse ; dans la seconde, c'est la mort, 
enjolivée en quelque sorte. Regardez maintenant le dessin de 
M"'e O'Connell : c'est la mort divinisée. Si elle a puisé son 
idée dans les images qu'elle a eues sous les yeux,elle a pris son 
crayon avec la pensée de faire autrement, d'enfanter une 
œuvre originale, et elle y a réussi ; et le portrait qu'elle a fait 
ne ressemble ni à celui de M. Crette, ni à celui da M. Ghé-

mar. 
Les impressions sont singulièrement différentes. Mon ad-

versaire a éprouvé le besoin de s'adresser à des témoins. Il a 
demandé à M. de Nieuwerkerke son avis. A Dieu ne plaise 
que je décline la compétence de M. de Nieuwerkerke ! je ne le 
trouve que trop compétent. Je m'étonne qu'une partie ait cru 
pouvoir lui demander un certificat, et ait ainsi privé la justice 

du droit de le faire. 
i Bien qu'il soit difficile de n'être pas de l'avis de M. le direc-

teur-général des musées, j'aurai ce courage. L'opinion de 
M. Dauzats est tout à fait différente. Suivant M. de Nieuwer» 
kerke,c'est la photographie de M. Crette qu'a copiée M"' O'Con-
nell; et dans la lettre de M. Dauzats, voici ce que je lis : « La 
photographie de Ghémar doit être faite d'après celle de Crette, 
modifiée, arrangée ; et celle de Mme O'Connell d'après celle de 
Ghémar. Il y a des différences notables entre la photographie 
de Ghémar et celle de Crette; il n'en est pas de même entre 
celle de Ghémar et celle de M™6 O'Connell....«Ainsi M. Dauzats 
est frappé d'abord des différences qui existent entre la photo-
graphie de Ghémar et celle de Crette, et il trouve de la res-
semblance entre la photographie de Ghémar et le dessin de 
Mme O'Connell. C'est qu'en effet l'épreuve de M. Crette n'était 
qu'une reproduction matérielle et en aucune façon une œuvre 
d'art, tandis qu'il y avait déjà dans le travail de M. Ghémar 

quelque chose d'idéalisé. 
Mon honorable contradicteur s'est étonné de ce que M"°* 

O'Connell eût ceint d'un laurier le front de la morte. Pour-
quoi cet étonnement? L'artiste était en cela l'interprète des re-
grets du public. C'est le privilège du génie de faire couler 
non-seulement les pleurs des parents et des amis, mais de tous 
ceux qui se sont approchés de lui et qui l'ont vu briller. C'est 
mal comprendre le gloire que de ne la pas vouloir couronner 
dans la mort. C'est précisément lorsque les êtres que nous 
avons admirés ne sont plus de ce monde, qu'il faut mettre le 
laurier sur leur front afin qu'il resplendisse dans la postérité. 
Vous contestez à l'art le droit de reproduire l'image des morts, 
vous faites du trépas comme une barrière devant laquelle il 
doit s'arrêter. Faites respirer, avez-vous dit, sur la toile ou 
dans le marbre l'orateur qui a défendu son pays à la tribune, 
le général couvert de la poussière des champs de bataille; 
mais quand la mort a frappé l'orateur et le guerrier, ne les 

faites pas revivre. 
Permettez-moi de vous le dire, voilà qui est étrange, et j'en» 

tends cela pour la première fois. Quoi! ceux qui ont reçu le 
baptême de la gloire n'appartiendront plus à l'art le jour où 
ils auront cessé de vivre! Lorsqu'on reproduisit les traits de 
l'homme qui porta le plus haut la gloire militaire, non tels 
qu'ils étaient dans l'ardeur de la bataille, mais tels que les 
avait faits la mort à Sainte-Hélène, une voix s'est-elle élevée 
pour dire : cela n'est pas permis? Le masque vaut autant que 
la figure, et ne trouve-t-on pas partout le masque moulé de 
Géricauli? Pourquoi Rachel aurait-elle seule le privilège qu'on 
revendique pour elle? Un privilège! je me trompe, ce ne se-
rait pas un privilège, ce serait une douloureuse exception. 
Rachel n'appartient pas à sa famille uniquement, elle appar-
tient à tous ceux qui l'ont admirée. 

On a voulu, dans ce procès, ouvrir la porte à certaines anec-
dotes, à certaines allégations qui manquaient de justice et de 
justesse. On nous a montré Mm« O'Connell heureuse de ce pro-
cès, qui la ferait connaître; on a parlé de conversations par" 
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ticulières. Tout cela est en dehors de la cause. Tout ce que je / 
puis concéder, c'est que ma cliente a vu les photographies. 
Mon contradicteur a fait allusion à des pourparlers avec M

Ue 

Sarah : ce qu'il y a de vrai, c'est que M"° Félix, donnant la 
préférence à la photographie tirée sur le dessin de M

me
 O'Con-

nell, avait songé à la placer en téte d'un livre qu'elle a eu la 
pensée de publier. 

Et moi aussi j'aurais beau jeu, si je voulais entrer dans le 
domaine des anecdotes, mais cela ne me convient pas. Que M. 
Ghémar ait agi avec légèreté en communiquant les photogra-
phies à M

me
 O'Connell, je le veux bien ; je ne suis pas chargé 

de sa défense, et n'ai pas de ménagements à garder à son 
égard. Mais que M"

0
 Sarah me permette de le lui dire, les 

exemplaires de ces photographies ont été tirées à un plus 
grand nombre qu'elle ne le suppose. Ce portrait était destiné 
h entretenir le souvenir affectueux des parents et de quelques 
amis. On a désiré le voir dans le palais des rois, et beaucoup 
de pieuses indiscrétions ont été commises, et ces mystérieuses 
photographies ont été vues pur bien du monde. 

Je plaide, nous disait mon adversaire, pour le père et pour 
la sœur; quant au reste de la famille, il ne m'appartient pas 
de n^nquérir de leur pensée. Cela était très habile. Le reste 
de la famille, c'est pour mon confrère la terra ignola des 
cartes géographiques de l'antiquité. Le re^te de la famille, 
voici ce qu'il taisait. M™

8
 Félix, la mère, et M'

le
 Lia Félix al-

laient voir le dessin et le contemplaient avec émotion, puis 
elles se faisaient inscrire chez M. Goupil afin d'en obtenir des 
exemplaires photographiés, et leurs noms figurent sur les re-
gistres de la maison. Tels sont les sentiments du reste de la 
famille; je dois ajouter que M. Raphaël Félix s'est présenté 
chez moi dans l'intervalle des procédures. Que voulait-il me 
dire? J'étais absent, donc je l'ignore. Mais sa démarche est 
peut-être significative. 

Encore un mot, messieurs ; ce que je revendique c'est l'im-
mortalité pour le génie. Qu'on ne dise pas, avec un sentiment 
de jalousie mal inspiré : « Le public n'a pas le droit de toucher 
à ces traits sur lesquels la mort a mis son empreinte 1 » Le 
public adroit de réclamer au nom de son admiration, de sa 
douleur, de sa sympathie, au nom de l'art, au nom de la science. 
11 n'est pas interdit d'emprunter à la mort cette impression 
si connue de tous ceux qui ont veillé auprès d'une personne 
endormie du dernier sommeil ; la mort est de l'humanité aus-
si bien que la vie; comme la vie elle appartient à l'art, à la 
condition que certaines pudeurs soient respectées, et que ce 
qui est élevé ne soit pas associé à ce qui est infâme. 

Il ne s'agit pas ici, d'ailleurs, d'une existence inconnue, qui 
s'est écoulée dans l'ombre et le silence. N'est-ce pas le carac-
tère de la grande artiste, n'est-ce pas sa gloire la plus haute 
d'avoir appartenu en quelque sorte à tous ceux qui l'ont ad-
mirée? Les droits du public sont d'autant plus sacrés que ses 
regrets sont plus désintéressés. 

M
m

« O'Connell n'a pas besoin de ce procès pour être connue; 
son pinceau lui suffit. Mais vous, qui parlez de vos chagrins, 
de vos douleurs violées, rappelez-vous ce que tout le monde 
a su, ce que tout le monde a vu; rappelez-vous cet éta-
lage de tout ce qui avait touché la morte; rappelez-vous le 
commissaire-priseur faisant passer entre les mains des assis-
tants tout ce qui avait appartenu à Rachel. 

Le public, plein de respect pour les grandes mémoires et 
pour les grandes ombres, s'est affligé de cette exhibition. 
N'essayez pas aujourd'hui, en prétextant je ne sais quelle haine 
pour la publicité, haine nouvelle chez vous, de porter atteinte 
à un droit qui ne saurait être méconnu et que protégera la 
décision du Tribunal. 

M" Emile Ollivier, avocat de MM. Arnaud et Bertsch, 
photographes, développe des conclusions tendantes à la 
mise hors de cause de ses clients. 

M. PinarcT, substitut de M. le procureur impérial,s'ex-
prime en ces termes : 

Quelques mots seulement sur ce procès auquel le nom de 
M"' Rachel vient de donner certaines proportions. Quel est le 
droit de M

11
' Sarah Félix? Quel est le fait imputable à M

me 

O'Connell ? Est-il dénature à motiver la demande actuelle? 
Voilà les trois questions auxquelles nous ramenons ce 
débat. 

Rachel meurt. M
11

* Sarah fait faire deux photographies : la 
première par M. Crette, la seconde par Ghémar. La première 
est la mort avec ses horreurs, à la veille de la décomposition; 
la seconde, copiée d'après la première, est la mort encore, 
mais la mort qui n'est plus affreuse et qui ne fait naître qu'un 
suprême sentiment de tristesse. La première était la réalité, 
la seconde est l'art ajouté à la réalité; toutes les teintes funè-
bres se sont adoucies. Pour ces deux portraits M"

e
 Sarah a 

voulu écarter toute publicité; elle a stipulé vis-à-vis de Crette 
et vis-à-vis de Ghémar que la photographie ne serait remise 
qu'à elle-même, et que ce dernier lui livrerait les clichés. 
Dans sa pensée, elle voulait que les traits de sa sœur morte 
ne fussent point reprodui's pour le public, mais pour la fa-
mille. 

Qu'a fait M"
1
' O'Connell? Elle a vu les deux photographies 

par une indiscrétion de Ghémar, et eile a fait un troisième 
portrait exposé chez Goupil. Ce portrait a élé tiré à plusieurs 
épreuves ; la lettre de Goupil l'atteste, et M

me
 O'Connell, au 

moment de la saisie de l'exemplaire actuel, a reconnu avoir 
vendu le portrait. Le fait qui lui est imputé est donc incon-
testable. 

Y a-t-il dans ce fait le principe d'une réparation pour M
lle 

Sarah Félix? Oui, incontestablement, si l'œuvre de M™' 
O'Connell est une contrefaçon. 

Pour constituer la contrefaçon, il n'est pas nécessaire de 
reproduire le calque servile de l'original. Il suffit qu'on ait 
pris l'ensemble, l'idée mère, le principe essentiel et créateur 
de l'œuvre primitive. Décider autrement, ce serait donner le 
champ libre à tous les contrefacteurs qui se mettraient à cou-
vert en changeant une fleur à une couronne, un pli à une dra-
perie. Non, quand vous prenez l'idée originale du peintre, je 
m'inquiète peu des accessoires dont vous la chargez, et je sai-
sis et je punis la contrefaçon. C'est à cette condition que je 
protège véritablement l'art, et au point de vue de la forme et 
au point de vue de l'idée. Le jour où il en serait différemment 
la forme aurait dominé le fond et le matérialisme serait sa loi. 
Voila pourquoi la jurisprudence et les deux honorables dé-
fenseurs sont d'accord sur ce principe préjudiciel. 

Maintenant, en fait, étudiez ces deux photographies de Crette 
et de Ghémar. Malgré les teintes adoucies de la seconde, c'est 
la même pensée, c'est la même œuvre, et Ghémar n'a travail-
lé qu'en ayant sous les yeux cette réalité de la mort, si terri-
blement rendue par Crette. Rachel est là, morte, sur le lit du 
repos, ayant une main glacée et à demi-courbée sur lacoache. 

Prenez maintenant l'œuvre de M
m

* O'Connell, vous y verrez 
bien ces détails accessoires qui ne sont pas dans les deux pre-
mières photographies, la couronne de laurier sur la tête de la 
morte,la lampe funéraire en facede la couche et les deux mains 
allongées et glacées,eu lieu d'uneseule reproduite parGhémar. 
Mais à part ces détails, qui encadrent le portrait sans être le 
portrait, n'est-ce pas la même tête glacée, les même cheveux 
tombant, le même voile les recouvrant à demi, la même bou-
che entr'ouverte que l'âme vient de quitter, et qu'une main 
pieuse n'a point encore fermée? Ne sont-ce point ces mêmes 
plis de la paupière et des yeux? N'est-ce pas surtout la même 
attitude, la même pose et cette même ligne du cou que l'ago-
nie semble tendre encore et où la mort a passé? 

Donnez, messieurs, cette œuvre de M
me

 O'Connell à des ar-
tistes, à des peintres éminents, rompusjà ces détails analomi-
ques de la reproduction matérielle et initiés aussi à ces con-
cepts créateurs de l'imagination qui enfante ce qu'elle n'a pas 
vu, et tous vous diront qu'en faisant ce troisième portrai', 
M

me
 O'Connell a vu les deux autres. Remarquez que je ne nie 

ni le talent ni les facultés vraies de M
me

 O'Connell. Il y a dans 
son esquisse des touches vigoureuses, des traits nettement ar-
rêtés qui peuvent lui assurer le succès et justifier l'éloge. Mais 
il y a entre toutes les intelligences, et surtout entre les mieux 
douées, des différences et des nuances telles, que deux artistes 
qui rencontreront isolés la même pensée ne reproduiront ja-
mais identiquement la même forme. A priori donc, et après 
l'examen attentif des deux œuvres originales et de l'œuvre ar-
guée de contrefaçon, vous pouvez hardiment conclure qu'on 
n'a fait la dernière qu'après avoir vu les deux autres. Et puis, 
en fait, M™ O'Connell a avoué ici loyalement, par l'organe de 
son défenseur, l'indiscrétion de Ghémar; elle ne s'est mise à 
l'œuvre qu'après avoir reçu cette communication : c'est là la 
base de son travail et le principe de la reproduction qu'elle a 
tantée. 

Voilà le procès. M"» Sarah a voulu pour la famille un por-
trait sans publicité et sans reproduction. M

m
« O'Connell a re-

produit avec des nuances les deux photographies premières; 
elle a contrefait. On a le droit de saisir son œuvre et de lui en 
interdire la vente. 

En vain le défenseur de M
m

» O'Connell complique-t-il la 
question de fait d'une question de droit, en disant : Rachel 
appartient à l'art, morte ou vivante ; j'ai le droit de la peindre 
sur la couche funèbre comme je la peindrais au théâtre dans 
l'éclat de ses triomphes passés. Eh bien, j'admettrais ce droit 
absolu; je vous concéderais qu'en vous rappelant les traits de 
la grande artiste, vous puissiez lui faire sans le consentement 
do la famille une apothéose, et la montrer glacée par la mort, 
comme vous la moniriez auparavant dans le rayonnement de 
la jeunesse et de la vie. En généralisant votre théorie, vous 
aurez le droit de peindre le héros mourant devant les lignes 
ennemies, s'envcloppant du drapeau de son pays comme d'un 
linceul : vous le montrerez ramené par le deuil de ses sol-
dats, comme vous en auriez fait, la veille, un triomphateur. Il 
peut y avoir un droit pour l'artiste à peindre le grand hom-
me au dernier coucher de la vie, après l'heure suprême de la 
mort. Il y a des noms historiques qui ne sont devenus grands 
que par les faits de leur dernière journée. Soit, l'artiste les 
peindra morts ou agonisants au lieu de les peindre vivants. 

Mais voyons : de bonne foi, est-ce le cas d'appliquer cette 
théorie dans la discussion de laquelle il est inutile d'entrer? 
M

m
" O'Connell a-t-ellepeint Rachel morte avec son imagination, 

avec ses souvenirs, avec la mémoire du passé. Non, elle l'a 
peinte morte,sur une photographie de famille qu'une main in-
discrète lui avait livrée, et sans laquelle elle n'eût pas pu et 
pas voulu peindre Rachel ainsi. 

Eh bien! ce modèle indiscrètement livré, la famille n'avail-
elle pas le droit absolu, exclusif de IO garder pour elle. Quel-
que grande que soit une artiste, quelque historique que soit 
un grand homme, ils ont leur vie privée distincte de la vie 
publique, leur foyer domestique séparé de la scène et du fo-
rum. Ils peuvent vouloir mourir dans l'obscurité quand ^ls 
ont vécu, ou parce qu'ils ont vécu dans le triomphe. Ils ont 
le droit de cacher à tous les yeux ces dernières scènes de la 
vie, ces dernières faiblesses ou ces dernières grandeurs, ces 
larmes do la famille, ces attendrissements suprêmes qui n'ap-
partiennent qu'à eux. L'homme célèbre, messieurs, a le droit 
de mourir caché; et si la famille, après le dernier soupir, 
veut faire reproduire ses traits pour elle seule, non, vous ne 
pouvez pas, au nom de la célébrité quisurvità lamort,toucher 
à ces choses. 

Pour revenir à l'espèce du procès, qui ne comprend que tel 
devait être le but du père et de la sœur de Rachel. La derniè-
re heure avait sonné : jeunesse, théâtre, illusions et passions 
de la vie, tout avait passé. L'art avait dit son dernier mot, la 
gloire pouvait rester, mais l'âme était partie; il ne demeurait 
plus que le corps brisé par la lutte, déjà décomposé par la 
mort. Le reproduire ainsi, c'était recueillir ses c»iii_drês ; c'é-
tait dresser l'urne funéraire, que l'art antique (vous me per-
mettrez cette comparaison en parlant de celle qui fut son plus 
glorieux interprète) n'élevait qu'au dernier jour, non pour 
porter au temple et devant le peuple ses dépouilles sa-
crées, mais pour les garder au lieu le plus secret du foyer 
domestique. A ce portrait de famille, à ce souvenir doulou-
reux et funèbre, le public n'a pas le droit de toucher sans le 
consentement de la famille entière. 

Peu nous importe que tous les héritiers de Rachel soient ou 
non d'accord sur le droit qu'on invoque. Il suffit que deux de 
ses membres viennent réclamer devant vous l'application de 
ce principe sacré, pour qu'ils obtiennent justice: un seul se-
rait ici pour le soutenir, qu'il devrait prévaloir. Et pourquoi 
ne le dirais-je pas? s'il est un reproche qu'on doive leur faire, 
c'est d'avoir songé trop tardivement à ce pieux respect de la 
mort, au nom duquel ils se présentent aujourd'hui, quand ils 
auraient pu limiter, sans violer la loi, ces ventes successives 
où tout figurait, tout, absolument tout ce qui avait appartenu 
à l'artiste et à la femme. 

Nous concluons à la validité de la saisie et à l'admission de 
la demande qui vous est soumise. 

Le Tribunal rendra son jugement mercredi prochain. 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 JUIN. 

Le Moniteur d'aujourd'hui contient dans sa partie offi-
cielle un rapport adressé à l'Empereur par le président et 
les membres du bureau du Sénat sur le livre III

e
 du Code 

rural. Ce document constate que déjà les deux premières 
parties de ce code, qui traitent du régime du sol et du ré-
gime des eaux, ont été l'objet de rapports détaillés. 

Le troisième livre, aussi important que les autres, est 
divisé en cinq titres, qui traitent : des agents de la police 
rurale, des mesures préventives, des poursuites judiciai-
res, de la chasse et de la pèche. 

Un arrêté de M. le préfet de la Seine convoque pour le 
jeudi 10 mai, à neufheures du malin, et pour les jours sui-
vants, MM. les notables commerçants du département, 
qui auront à nommer le président, cinq juges et huit ju-
ges suppléants au Tribunal de commerce. L'assemblée se 
tiendra dans l'une des salles du palais de la Bourse. 

—M"
10
 P... est locataire d'un appartement au deuxième 

étage de la maison rue de Seine, 87, à peu près complè-
tement détruite par l'incendie du Grand-Condé, dans la 
soirée de dimanche dernier. Comme tous les autres loca-
taires, elle a éprouvé pour arriver chez elle, et elle ren-
contre encore de grandes difficultés, conséquences néces-
saires, il faut le reconnaître, de ce grand désastre. 

Indépendamment de ces difficultés, elle a encore à 
vaincre des obstacles matériels qui rendent presque im-
possible l'accès de son logement. L'escalier a été entiè-
rement consumé, et ce n'est qu'en passant par les mai-
sons voisines et en faisant usage d'échelles, qu'on arrive à 
grand'peine à son logement. 

M
me

 P... avait un mobilier d'une importante valeur, et 
notamment une des quatorze pendules commandées par 
Louis XIV au célèbre ébéniste Boulle. Elle veut faire enle-
ver ce qu'il sera possible de retirer de son logement; 
mais en vue des difficultés qui pourraient ultérieurement 
se présenter, elle a désiré faire constater d'une manière 
régulière l'état de son mobilier, les pertes qu'elle a éprou-
vées, la nature et l'étendue des dégradations subies par 
ce qui reste de ses meubles. 

Elle a présenté à ces fins une requête à M. le président, 
et elle a invoqué l'urgence, qui est d'autant plus grande 
que le feu de l'incendie couve encore sous les débris fu-
mants, et se rallumerait sans les précautious qu'on ne 
cesse de prendre. 

M. le présiderît a désigné M. Gay, l'un des huissiers au-
dienciers du Tribunal, pour se transporter sur les lieux et 
y procéder aux constatations demandées dans la requête. 

— Ont été condamnés par le Tribunal de police cor-
rectionnelle : 

Le sieur Garnier, épicier, faubourg du Temple, 62, 
pour mise en vente de café falsifié, à dix jours de prison et 
50 fr. d'amende. — Le sieur Eustache, épicier, rue du 
Dragon, 17, pour pareil délit, à dix jours de prison et 25 
francs d'amende. — Le sieur Morsaline, tripier, rue des 
Blancs-Manteaux, 4, pour mise en vente de viande cor-
rompue, à 50 fr. d'amende. — Le sieur Levrechon, pla-
cier dans le marché Saint-Martin, demeurant rue Saint-
Martin, 85, pour faux poids, à 25 fr. d'amende. — La 
femme Chanlon, porteuse de pain au service du sieur 
Jumelle, boulanger, rue de Lyon, 20, pour avoir livré 
comme pesant 2 kilos un pain ne pesant que 1 kilo 830 
grammes, à 50 fr. d'amende et aux dépens, solidairement 
avec le sieur Jumelle, civilement responsable.— Et le 
sieur Jacqueati^ boulanger, rue de Lancry, 35, pour n'a-
voir livré que 595 grammes de pain sur 625 grammes 
vendus, à 50 fr. d'amende. 

— Le plus âgé de ces trois peintres en bâtiment, Ba-
cour, Détour cl Bocquet n'a pas vingt-deux ans, et le 27 
mai ils étaient en patrouille comme ils disent, et ils 
s'étaient juré de s'amuser. La patrouille avait commencé 
à la barrière de l'Etoile, et vers les cinq heures du soir, 
après avoir fait autant de reconnaissances qu'ils avaient 
rencontré de marchands de vin, ils étaient arrivés à la 
barrière des Martyrs. Là, nouvelle station ; on entre chez 
un marchand de vin ; on boit une première tournée et 
on en demande une seconde; pendant que le marchand va 
chercher du vin frais à la cave, Bacour aperçoit sur le 
comptoir la tirelire destinée à recevoir les pourboire des 
garçons de l'établissement; il s'en saisit, et trouvant l'oc-
casion d'un joli jeu de mots, il dit à ses deux camarades : 
« Attention, les amis, et que Dieu nous juge; l'argent que 
contient cette tirelire est pour les garçons; or, nous som-
mes garçons ; il est donné pour boire, c'est le mot ; nous 
le boirons ; donc il est à nous, et vive les peintres en bâ-
timent ! » 

Sur cette exclamation, Bacour se précipite hors de la 
boutique, emportant la tirelire ; ses deux amis détalent à 
sa suite, et quand le marchand de vin revient à son comp-
toir avec du vin frais, il ne voit plus ses pratiques qui, en 
s'en allant, avaient oublié de payer la première tournée 
qu'il leur avait versée. 

Une demi-heure après, le3 trois peintres étaient arrê-
tés à une barrière plus loin, buvant, comme ils l'avaient 
promis, l'argent de la tirelire, 'qui avait contenu dix francs, 
dit le marchand de vin, quatre francs au dire de Bacour. 

Inutile de dire qu'en se livrant à cette très mauvaise 
plaisanterie, les trois peintres avaient laissé une pai lie de 
leur raison à cha lue barrière qu'ils avaient visitée'et n'en 
avaient plus la moindre parcelle en arrivant à celle des 
Martyrs. Une circonstance plus heureuse encore a été re-
levée en leur faveur.Les trois amis sont de bons ouvriers, 
d'ordinaire laborieux et tranquilles, appartenant à d'hon-
nêtes familles. Bacour, qui a assumé sur lui seul toute la 
responsabilité de la soustraction de la firelire, a été con-
damné à quinze jours de prison, les deux autres chacun à 
huit jours de la môme peine. 

— Jean-Julien Brousse, sculpteur sur bois, comparaît 
devant le Tribunal correctionnel sous la prévention de 
rupture de ban. 

Brousse est un enfant du faubourg Saint-Antoine ; plein 
d'inlelhgence, d'un esprit vif, une de ces natures pétrie à 
la fois de défauts et de bonnes qualités. L'histoire de ses 
fautes est longue; à plusieurs reprises, il a été l'objet de 
la sollicitude des magistrats, auxquels il faisait des pro-
messes qu'il n'a jamais tenues. 

C'est en 1848 qu'il débutait. A cette époque, on l'arrê-
tait sur les barricades à côté du cadavre de son père, 
frappé d'une balle. Conduit dans un fort, on lui faisait 
grâce, après quelques jours de détention, à raison de son 
âge; il avait alors dix-huit ans. Déjà il savait son état de 
sculpteur ; mais, retourné dans le faubourg Saint-Antoine, 
il retrouvait les amis de son père, subissait l'influence de 
ses camarades d'enfance, et bientôt, en janvier 1849, il 
était arrêté pour vol et condamné à trois mois de prison. 
Sa position d'orphelin, sa jeunesse, son intelligence 
avaient éveillé l'intérêt des magistrats, et M. Bouquet, 
greffier, avait bien voulu, à sa sortie de prison, se char-
ger de le guider et de l'aider à rentrer dans la bonne voie. 
En effet, le jour de l'expiration de sa peine, Julien avait 
de l'ouvrage dans un atelier, une chambre garnie d'un lit 
à lui appartenant, des vêtements, et sa pension était as-
surée pour un mois. 

Le lendemain, il cessait d'aller à l'atelier, vendait son 
lit, et disparaissait jusqu'en août, époque oU il était arrêté 
pour vagabondage. Son habileté à trouver des excuses, 
ses belles promesses à, M. le juge d'instruction, lui fai-
saient obtenir une ordonnance de non lieu ; mais, dès le 
mois d'octobre de la même année (1849), il était de nou-
veau arrêté pour vagabondage, et condamné à trois 
mois de prisou. Cette fois encore, M. Bouquet crut 
qu'il ne fallait pas désespérer de Julien; mais en même 
temps qu'il voulait de nouveau lui tendre la main, il com-
prenait la nécessité de l'éloigner de Paris. Sa peine expi-
rée, Julien obtenait, par les soins de M. Bouquet, son 
passage gratuit pour l'Algérie, un passeport avec secours 
de route pour Marseille, un sac garni de linge et d'habil-
lements et une petite somme pour l'aider à subvenir aux 
frais du voyage. Un gendarme était chargé de l'accompa-
gner à six lieues de Paris pour s'assurer de son départ. 
Ce fut encore peine perdue : Julien ne se rendait pas à 
Marseille, c( il y a tout lieu de croire que le même jour il 
revenait à PaWrToujours est-il qu'en septembre et en 
décembre 1850, il subissait deux autres condamnations 
pour vagabondage. En septembre 1851, il était devenu 
soldat, mais il fuyait le régiment comme il avait fui l'ate-
lier, et le Conseil de guerre de Paris le condamnait à un 
mois de prison pour insoumission. En mars 1852, il était 
de nouveau condamné, à Paris, à trois mois de prison 
pour vagabondage, et cette fois, placé sous la surveillance 
ae la police pendant cinq ans. Depuis cette époque, il a 
été condamne cinq fois pour rupture de ban, et c'est en-
core pour ce dernier délit qu'il comparaît devant le Tri-
bunal. 

Aujourd'hui encore l'ingrat Julien a retrouvé à l'au-
dience le protecteur qu'il a si souvent trompé. M. Bou-
quet, après avoir rappelé les faits ci-dessus énoncés, a 
prié le Tribunal de ne pas prononcer une peine trop sé-
vère, Julien lui ayant fait la promesse formelle de se te-
nir désormais dans le lieu de surveillance qui lui sera 
assigné et d'y travailler. 

« Tiendrez-vous votre promesse cette fois ? » lui dit M. 
le président Berthelin. 

Julien Je vous le jure, monsieur le président ; cette 
fois je suis corrigé, je veux vivre en honnête homme. 

M. le président : Il serait bien temps de vous montrer 
enfin digne de l'intérêt soutenu dont vous avez été 
l'objet. 

Julien : Cette lois on verra que je tiendrai ma pro-
messe. 

Le Tribunal, malgré les nombreuses rechutes de Ju-
lien, n'a prononcé contre lui qu'une condamnation à trois 
mois de prison. 

-- Le 3 mai dernier, un individu déposait à la direction 
générale des Postes les fragments d'une lettre qu'il avait 
ramassés rue de Chaillot ; cet individu déclarait avoir vu 
un facteur en état d'ivresse tirer la lettre de sa poche, 
l'ouvrir, en prendre lecture, puis la lacérer, et il donnait 
le signalement de cet employé, signalement se rapportant 
à celui du nommé Simon, déjà soupçonné et surveillé de-
puis quelque temps. 

Aujourd'hui Simon comparaissait devant le Tribunal 
correctionnel comme prévenu de destruction d'une lettre. 

M. Courrejolles, chef du service de Paris, est entendu 
Le témoin raconte le fait exposé plus haut, et ajoute : 

« Cette lettre avait été renvoyée au bureau des rebuts 
puis représentée à la première distribution du lendemain 
c est dans le tri de cette distribution que Simon a dû la 
prendre, bien qu'elle ne concernât pas son service, puis-

quelle n était pas de son quartier; il s'en était emparé 
pensant probablement qu'elle contenait des valeurs; 
voyant qu elle ne contenait rien, il la déchira et en jeta 
les morceaux dans la rue. Cet homme était soupçonné, 
parce que, dans son service, il y avait beaucoup derécla-
niations. » 

Interrogé, Simon déclare que le jour ou s'est accompli 
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missements, et en cherchant dans le couloir il
 a t

 ^ 
abandonné dans un coin, un enfant nouveau-né H > 

féminin, très proprement emmailloté et dans un 
santé satisfaisant. Il s'est empressé de porter 1» ■ 
fille chez le commissaire de police de la section n> 
confiée provisoirement à une sage-femme pour lui'2! 
des soins en attendaut qu'il pût la faire inscrire TT 
registres de l'état civil de l'arrondissement, pour éW 
voyée ensuite à l'hospice des Enfants-Trouvés. 

— Un marinier, le sieur Ecuyer, a retiré hier du canal 
Saint-Martin, bassin de Pantin, le cadavre d'un jeu 

homme de 25 ans environ qui ne paraissait avoir séjourJ 

que quelques heures dans l'eau et ne portait aucune trace 
de violence. Ce jeune homme était vêtu d'une blouse d'un 
pantalon de drap gris, d'un gilet noir, et coiffé d'un cha-
peau de feutre marron. 11 était inconnu dans les environs 
et n'avait sur lui aucun papier pouvant établir son iden-
tité. On pense que, se trouvant en état d'ivresse, il est 
tombé accidentellement dans le canal, où il a péri. Son 
cadavre a été envoyé à la Morgue pour y être exposé. 

— Hier, vers quatre heures de l'après-midi, des pas. 
sants ont trouvé étendu sans vie dans la contre-allée du 
boulevard extérieur, non-loin de la barrière d'Ivry, un 
homme de quarante et quelques années. Le commissaire 
de police d'Ivry s'étant rendu immédiatement sur les 
lieux avec un médecin, a constaté que cet homme venait 
de succomber à une attaque d'apoplexie foudroyante. Des j 
papiers trouvés en sa possession ont fait connaître que 
Citait le sieur Dany, orfèvre, rue Amelot, et son corps a 
été transporté immédiatement à son domicile. Tout porte 
à croire que l'attaque qui a causé sa mort a été déterminée 
par la chaleur, qui venait de dépasser 33 degrés centi-
grades. 

VARIÉTÉS 

JURISPRUDENCE GÉNÉRALE, ou Bépertoire méthodique et 
alphabétique de législation, de doctrine et de jurispru-
dence en matière de droit civil, commercial, criminel, 
administratif, de droit des gens et de droit public, par 
M. DALLOZ aîné et par M. Armand DALLOZ. 

L'étude de la jurisprudence est instructive et curieuse 
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nuand au milieu de tous les autres pouvoirs ébranlés ou 

détruits, le pouvoir judiciaire reste seul et comme isolé 

dans le désordre général, faut-il s'étonner qu'il ait, lui 

ussi, ses moments d'hésitation et de trouble? Il est des 

ou
ra'nts tellement rapides que les plus vigoureux n'v peu-

vent résister, et les esprits les plusfermes.les plus dévoués 

s ]'
a
ccomplissement du devoir, ne sauraient jamais se dé-

a
,rer complètement du milieu qui les entoure et les 

Aborde. Mais hâtons nous de le dire à l'honneur de la 

magistrature, l'hésitation pour elle n'a jamais été de la 

^faillance. Si, dans l'application de certaines lois, si dans 

l'interprétation de certains textes, elle laisse un moment 

dévier la jurisprudence au gré des préoccupations qui 

agitent alors la société tout entière, ce n'est que sur les 

«jestionB secondaires; mais elle ne tient pas d'une main 

Jioins ferme qu'aux jours de calme et de sérénité le dra-

peau des grands principes conservateurs de l'ordre so-

cial et c'est d'elle toujours que part le cri de ralliement 

contre les tentatives de désorganisation. De tous les pou-

voirs, c'est le pouvoir judiciaire qui se remet le plus vite 

le ces émotions du moment et qui ressaisit avec le plus 

de courage et d'énergie ses traditions et son autorité. 

Que l'on se rappelle les années 1831 et 1832, et plus près 

de nous 1848 et 1849. On sait quels services le pouvoir 

judiciaire rendit à la cause de l'ordre et des vrais princi-

pes, et comment il lutta contre les entraînements et les 

pussions de la transition révolutionnaire. Sans doute, com-

me nous le disions tout-à-l'heure, on peut voir qu'aux 

premiers moments, dans toutes les questions qui se ratta-

chent aux idées nouvelles, et notamment en matière cri-

minelle, la jurisprudence se laisse aller à des interpréta-

tions plus faciles dans le sens de ces idées, mais bientôt 

j
a
 réaction s'opère et l'application de la loi se dégageant 

des préoccupations théoriques, qui sont le programme du 

jour, revient avec plus de vigueur encore à la consécra-
tion des saines doctrines du droit. 

Nous pourrions justifier ces observations par des 

exemples, et montrer dans les variations de la jurispru-» 

dence sur un grand nombre de questions la trace de ces 

influences diverses que nous venons de signaler, mais ces 

développements nous entraîneraient trop loin du but de 

cet article. Ce que nous voulons dire seulement, c'est 

qu'un travail de ce genre trouverait naturellement sa 

place dans l'introduction d'un recueil de jurisprudence 

générale. Et qui pourrait mieux le faire que le savant ju-

risconsulte dont nous voulons examiner l'œuvre aujour-

d'hui? 

Lorsqu'en 1825 M. Dalloz conçut la première pensée 

d'un recueil qui devait présenter le résumé méthodique et 

complet de la doctrine et de la jurisprudence, il rendait 

un grand service à la science du droit et à la pratique 

des affaires. Il y avait déjà, sans doute, des collections 

précieuses publiées par des arrêtistes consciencieux, mais 

qui n'avaient voulu être et n'avaient été que des collec-

teurs de décisions, enregistrées à leur date, sans lien 

entre elles, et privées le plus souvent des secours du 

commentaire et de la critique. M. Dalloz voulait apporter 

dans un recueil de ce genre un ordre qui présentât pour 

chaque matière l'ensemble de la jurisprudence et de la 

doctrine. On sait quel fut le succès de cette publication, 

qui eut tout à la fois les honneurs d'une traduction en 

Italie et d'une contrefaçon en Belgique. 

Une seconde édition de ce recueil n'était plus possible 

aujourd'hui. Depuis 1825, la jurisprudence s'est profon-

dément modifiée, et la doctrine, réduite alors à un petit 

nombre de traités, s'est enrichie, dans toutes les parlies 

de la science du droit, par de savants commentaires. A 

côté des jurisconsultes qui ont expliqué et interprété nos 

Codes dans des œuvres approfondies, se sont placés ceux 

qui, dans des traités spéciaux, ont étudié séparément les 

diverses parties de notre législation, et on peut dire que 

dans toutes les matières, civile, commerciale, criminelle 

ou administrative, il n'est pas une seule partie de notre 

droit qui n'ait sa monographie juridique. La jurispru-

dence a marché comme la doctrine : elle s'est trouvée en 

présence de faits inconnus jusque là, de progrès de tout 

genre dont elle avait, surtout dans le commerce et l'in-

dustrie, à suivre et à réglementer le mouvement ; elle 

avait à résoudre toutes les difficultés soulevées par l'ap-

plication des lois nouvelles, et sa lâche, chaque jour 

agrandie, avait laissé bien loin en arrière les arrêtistes et 

les jurisconsultes de 1825. 

Faire une nouvelle éditiondu Répertoire de Jurisprudence 

générale, ce n'était donc pas réviser, remanier, augmenter 

nue œuvre déjà faite, c'était tenter une œuvre complète-

ment nouvelle et rendue bien plus difficile que la pre-

mière par la marche et les progrès de la science, 

M. Dalloz n'a pas reculé devantces difficultés; ilaréso-

lûment entrepris cette œuvre, qui allait lui deman-

der douze ou quinze années d'un long et pénible 

travail, et la pensée d'une telle tâche était déjà par elle-

même un mérite auquel il faut rendre justice, à cette épo-

que d'œuvres fugitives et de travaux impatients, qui ai-

llent plus à escompter qu'à ajourner les succès et les 
Profits. 

Le programme que s'était imposé M. Dalloz était im-

mense. C'était une encyclopédie générale où chacun des 

mots de la langue du droit devait trouver sa place, avec 

le texte de la loi rapproché de ses origines et de ses mo-

llis, avec tous les commentaires de la doctrine des au-

teurs, avec toutes les décisions de la jurisprudence ; et ce 

qui était plus difficile encore, il s'agissait de présenter 

cet ensemble de textes, de doctrine et de jurisurudence 

avec I ordre méthodique et raisonné du commentaire. 

Bien que la première publication de M. Dalloz eût 

donné la mesure de ses forces, pourquoi ne le dirions 

nous pas ? on pouvait douter et on douta, en effet, qu'un 

semblable ouvrage pût être continué et achevé dans les 

conditions de son programme. Nous avons depuis si 

longtemps perdu en France l'habitude de ces travaux de 

longue haleine, auxquels les jurisconsultes du seizième et 

du dix-septième siècle savaient consacrer leur vie tout 

entière, que l'on pouvait craindre les découragements et 

la lassitude de l'auteur en présence de tant d'efforts à 
faire et d'un but si lointain. 

Les premiers volumes ont été publiés en 1845 : aujour-

d'hui trente-sept volumes ont paru et avant peu le recueil 

sera complet. On peut donc juger l'œuvre dans son en-

semble et se demander si les auteurs ont tenu parole. Les 

hommes qui se livrent à l'étude du droit et à la pratique des 

affaires, et qui ont dû si souvent recourir au Recueil de 

Jurisprudence générale, seraient assurément des ingrats 

s'ils ne disaient tous quels services leur rend chaque jour 

cette précieuse collection, qui est le plus vaste monument 

élevé de nos jours à la science juridique. Quant à ceux 

dont nous parlions tout à l'heure et qui pouvaient avoir 

quelques doutes sur la continuation et l'achèvement de 

cette publication dans les conditions du plan proposé, 

nous croyons que M. Dalloz, par l'exécution de l'œuvre 

ont répondu suffisamment à ces appréhensions. Il y a 

même ceci à remarquer — et la remarque est assez rare 

en pareille matière—que si la critique peut avoirà repren-

dre dans certaines parties du recueil, c'est plutôt à son début 

et dans les premiers volumes publiés. On voit que les 

auteurs pouvaient craindre, en commençant, de se faire 

une tâche trop vaste, et tout en donnant les développe-

ments désirables aux matières vraiment importantes, ils 

avaient traité quelques articles secondaires avec moins de 

détail et d'étendue. Mais à mesure qu'ils avançaient dans la 

carrière qu'ils s'étaient tracée, plus familiers avec leur 

œuvre, plus à l'aise dans la pratique du chemin déjà par-

couru, s'instruisant eux-mêmes par les leçons que leur 

donnait le travail passé, encouragés par le succès mé-

rité qui avait accueilli les premiers volumes, ils 

perfectionnaient leur méthode et accordaient une éga-

le attention à tous les sujets. Au rebours de ce qui 

se pratique d'ordinaire dans les ouvrages de longue 

haleine et oûla fatigue et l'impatience d'en finir lais-

sent toujours quelque trace dans les dernières parties 

du travail, on peut dire que les auteurs de la Jurispru-

dence générale ont plutôt redoublé d'efforts et de dévoû-

ment dans l'exécution de leur travail, qui s'est tenu cons-
tamment en progrès. 

Examiner en détail un telle publication, est impossible; 

et d'ailleurs, à quoi bon analyser un livre qui est dans 

toutes les bibliothèques de droit, et que tous les hommes 

d'étude et de pratique ont dû si souvent consulter? 

Tout au plus, peut-on, dans un examen critique, s'arrêter 

un moment sur quelques-uns des volumes le plus récem-

ment publiés. Nous le ferons oVaulaut plus volontiers que 

ces volumes contiennent des matières fort importantes. 

Nous pouvons signaler, entre autres, le mot Prescription, 

comme un de ceux qu'il suffirait de lire pour apprécier la 

méthode des savants auteurs de la Jurisprudence générale. 

C'est le résumé le plus complet de la matière, au point de 

vue de l'histoire du droit, de la doctrine et de la juris-

prudence, et l'on y retrouve présenté également un som-

maire substantiel des législations étrangères. Cette ma-

tière n'est pas la seule, du reste, dans laquelle les auteurs 

aient cru devoir interroger aussi les lois des pays voisins, 

et c'est là une étude qui donne un nouveau caractère 

d'intérêt à leur recueil, car les relations internationales, 

en se multipliant chaque jour de plus en plus, rendent in-

dispensable aujourd'hui la connaissance des législations 
étrangères. 

Nous signalerons encore les mots : prêt à intérêt, pri-

vilèges et hypothèques, propriété littéraire, responsabi-

lité , substitutions , successions, etc. 

Les développements donnés à chacune des matières 

traitées dans le Répertoire pouvaient nuire à la facilité des 

recherches auxquelles les besoins quotidiens de la pratique 

ne permettent pas d'être longues et patientes. Les auteurs 

ont pourvu à cette exigence par une classification toujours 

^méthodique, par des divisions claires et ingénieuses, qui 

indiquent au premier coup d'œil la place occupéa par 

chaque partie du sujet, et par des tables où chaque mot 

reproduit à sa lettre renvoie aux numéros sous lequel il 

est développé. 

Les matières en apparence secondaires, ou du moins 

d'un intérêt pratique, moins actuel et moins fréquent, 

sont traitées avec la même supériorité, et nous en dirons 

autant des madères spéciales, qui ont toutes trouvé leur 

place dans ce vaste ensemble qui ne voulait rien négli-

ger. Ainsi, pour ne parler que des derniers volumes, les 

mots : médecine, ministère public, notaire, presse, etc.", 

ne peuvent manquer d'être consultés avec fruit par tous 

ceux que ces questions spéciales intéressent. Enfin, à côté 

des questions qu'on peut appeler de droit commun ou de 

droit privé, se trouvent aussi toutes celles qui se ratta-

chent au droit naturel et des gens, au droit pu-

blic et civique , au droit féodal, etc. Bien que les 

questions de féodalité ne présentent plus guère aujour-

d'hui qu'un intérêt secondaire, au point de vue pratique, 

et MM. Dalloz ont compris qu'un résumé de notre droit, 

pour être complet, ne devait pas négliger une partie aussi 

importante de nos traditions juridiques, et sous le mot 

propriété féodale, ils ont su résumer, avec autant de 

concision que de clarté, tous les principes admis dans 

cette science parfois si confuse et si difficile de nos an-

ciens feudistes sur les droits honorifiques, les droits de 

juridiction, de fiefs, etc. C'est là un véritable chapitre de 

l'histoire du droit, qui sera lu avec un vif intérêt par tous 

ceux qui aiment à remonter aux origines et à pénétrer 

dans les secrets de cette organisation qui, pendant tant 

de siècles, a régi notre pays. D'ailleurs, bien qu'il y ait 

loin de notre législation à celle qu'a vait inspirée le régime 

féodal, ce serait une erreur de croire qu'il n'y a pas, mê-

me dans cette étude du passé, des enseignements utiles 

pour la science actuelle. M.Championnière l'a bien prouvé. 

Nous avons dit que MM. Dalloz avaient su constam-

ment, dans les publications qui se succèdent, améliorer 

encorer l'œuvre commencée, et qu'ils n'avaient reculé 

devant aucun effort, devant aucun sacrifice. Aussi, ceux 

qui ne voient, en général, dans un dictionnaire que le ré-

sumé ou l'analyse des principes généraux trouveront-ils 

que MM. Dalloz ont de beaucoup dépassé les bornes, en 

général assez restreintesde,ces sortes de recueils, et l'on 

peut dire que la Jurisprudence générale est plutôt un re-

cueil alphabétique de traités complets sur chacunedes ma-

tières du droit. Il est certains sujets, par exemple, qui ne 

sont exposés dans aucun livre spécial, avec plus d'éten-

due et de. développement qu'ils ne le sont dans l'ouvrage 

de |M.Dalloz. Le mot Enregistrement comprend deux vo-

lumes de la collection, et l'on y trouve un Code complet 

de la matière. Il en est de même des mots Dispositions en-

tre-vifs et testamentaires et Contrat de mariage, sous les-

quels est résumé tout ce qui a été enseigné et jugé sur ce 
grave sujet. 

Est-ce à dire que la critique n'ait pas à trouver sa 

place dans l'examen de cet ouvrage? nous sommes trop 

sincères dans nos éloges pour ne pas dire que cet im-

mense travail, a bien aussi, comme tous les autres, ses 
imperfections. 

Il en est qui tiennent à la nature même d'une publica-

tion de ce genre. Quand il faut quinze ans de labeur pour 

achever une telle œuvre, il est impossible que, durant ce 

long travail, la législation et la jurisprudence ne se soient 

pas modifiées, et que, lors de l'achèvement de la publica-

tion, les premiers volumes ne soient pas en arrière de l'é-

tat de la science. C'est là une nécessité qu'il faut subir 

Les auteurs l'avaient prévue, et autant que possible ils 

avaient combiné l'ordre des volumes successivement pu-

bliés de façon à pouvoir placer sous une rubrique corres-

pondante à celle déjà éditée l'indication des textes et des 

arrêts nouveaux. Ainsi, entre autre exemples, nous pou-

vons citer la loi du 27 mars 1851, sur les marchandises 

falsifiées et corrompues, qui, déjà expliquée au mot In-

dustrie, retrouvera son complément de jurisprudence et 

de doctrine au mot Fente. 

D'ailleurs, nous le répétons, c'est une nécessité d'une 

semblable publication de ne pouvoir être dans toutes ses 

parties également au courant de la science; aussi doit-elle 

avoir pour auxiliaires les recueils périodiques. Celui que 

dirigent MM. Dalloz et Vergé est fait de manière à relier 

l'un à l'autre les deux ouvrages. H est encore d'autres 

recueils qui ne se rattachent pas avec moins d'utilité à la 

publication de MM. Dalloz : nous nous reprocherions, en 

ne les nommant pas ici, d'être injustes pour les travaux 

si approfondis et si consciencieux des honorables et sa-

vants jurisconsultes qui dirigent le Recueil général des lois 

et arrêts, MM. de Villeneuve et Carette, et la nouvelle 

collection du Journal du Palais. 

Nous avons entendu aussi reprocher aux auteurs de la 

Jurisprudence générale des redites, des répétitions qui 

placent suus un mot les indications déjà données sous un 

autre ; nous ne croyons pas ce reproche fondé. Cette mé-

thode, au contraire, abrège les recherches et ne rebute 

pas le lecteur par des renvois qui prolongent son 

étude et l'éloignent du but. Ces répétitions ont précisé-

ment permis aux auteurs de compléter l'indication des 

arrêts nouveaux sur les matières précédemment traitées. 

Nous dirons seulement que parfois dans ces divers exa-

mens de la même question, sous des rubriques diffé-

rentes, on peut signaler certaines contradictions qui ten-

dent à laisser incertaine et douteuse la doctrine véritable 

des auteurs du Répertoire. 
Cette observation critique ne doit s'appliquer qu a cer-

tains points de détail peu importants, et il faut, au con-

traire, signaler comme un mérite fort raré dans un réper-

toire général, que les grands principes auxquels, sur tant 

de sujets divers,, il y a souvent nécessité de revenir, sont 

toujours soigneusement maintenus, et que l'ensemble du 

travail est soumis à une unité d'appréciation et de doctrine 

qui atteste partout la puissante direction de l'honorable 

jurisconsulte dont ce grand ouvrage a justement illustré le 

nom. 

Quant aux solutions de doctrine données par MM. Dal-

loz comme expression de leur doctrine personnelle, faut-

il les accepter toutes? Non, certes, et il est plus d'un 

point sur lequel la controverse pourrait s'engager avec 

eux. Mais ce qu'il faut reconnaître, même quand on ne 

partage pas leur sentiment, c'est une étude toujours con-

sciencieuse de la matière, une connaissance approfondie 

des textes, une appréciation toujours exacte des principes 

fondamentaux, une grande indépendance d'esprit, et si 

l'on n'est pas toujours convaincu, on les lit toujours avec 

grand profit. 

L'exécution matérielle, dans une semblable publica-

tion, a aussi son importance. L'administration du Réper-

toire n'a rien négligé à cet égard ; elle aussi a dépassé 

les promesses du prospectus, et elle n'a point reculé de-

vant les sacrifices que lui imposait l'extension donnée â la 

rédaction. 

En remerciant les auteurs du-Répertoire de jurispru-

dence générale d'avoir si vaillamment mené cette œuvre con-

sidérable et qui est appelée à rendre de si grands servi-

ces, on ne peut se défendre d'une triste pensée. L'un des 

plus infatigables collaborateurs de M. Dalloz, son frère, son 

premier lieutenant, M. Armand Dalloz est mort à la peine, 

et il ne devait pas voir l'achèvement de cette tâche, qui 

était son unique pensée, la passion de sa vie, le terme de 

toute son ambition. C'est dans ce travail qu'il a usé ses 

forces, et il a payé assez chèrement sa part de collabora-

tion pour avoir aussi sa place dans le souvenir et dans la 

reconnaissance de tous ceux qui ont pu apprécier l'impor-

tance et l'utilité de l'œuvre à laquelle il a si activement 

concouru. Ainsi que l'a fait M. Dalloz aîné, associons-le 

à la fraternité du succès comme à celle du travail. 

PAILLARD DE VILLENEUVE, 

La maison du Grand Condé vient d'établir provi-

soirement son bureau rue de Seine, 72. 
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(8833) Bois de charpente, buffet, ta-
ble, commode, et autres objets. 

A Courbevoie, 
impasse des Epines, 2. 

(8834) Soufflets de forge, enclume, 

étaux, outils, meubles divers. 
Le 12 juin. 

Sn l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(8835) Pendules en composition et 
bronze avec leurs mouvements. 

(8836) Buffet, étagère, bureau, pen-
dule, console, table, calorifère, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 

trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Afficlies, dit Petites Affiches. 

Etude de M° BURDIN, avoué à Paris, 
quai des Grands-Auguslins, 25. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le vingt-sept mai mil 

huit cent cinquante-huit, enregistré 
à Paris le huit juin mil huit cent 
cinquante-huit, folio 139, recto, case 

3,"aux droits de cinq francs cin-
quante centimes, entre M. Hippo-
lyte-Frédérie BONHOMME, banquier, 

demeurant a Paris, rue de la Harpe, 
too, el M. Henri-Marie-Josepb LE 

NEPVOU DE CARFORT, banquier, 
demeurant à Paris, boulevard de 
Sébastopol, 25, il appert qu'une so-

ciété en nom eollecWf à l'égard de 
MM. Bonhomme ut Le Nepvou de 

Carfort, gérants, et en commandite 
al'égard det souscripteurs d'actions, 
a été formée sous le lilre de Comp-
toir d'Escompte du commerce des 
cuirs. Elle a pour objet l'escompte 
les recouvrements, le change et tou-
tes opérations de banque. Sa durée 

est de vingt-cinq ans, a partir du 
premier JuiHot mil huit cent cin-
quante-tinit. Son siège est à Paris, 

boulevard Sébastopol, 25. La raison 

sociale est BONHOMME, DE CAR-
FORT et C", MM, Bonhomme et de 

Carfort ont chacun la signature so-
ciale. Le fonds social est fixé à la 
somme de sept cent mille francs, 
représenté par quatorze cents ac-
tions de cinq cents francs cha-
cune. 

Pour extrait : 
(9627) SELLIER, mandataire. 

D'un acte reçu par M0 Lambert et 
son collègue, notaires à Paris, le 
neuf juin mil huit cent einquante-

liuil, 'enregistré, H appert que MM. 
BONHOMME, banquier, demeurant 
à Paris, rue de la Harpe, 100, et DE 
CARFORT, banquier, boulevard dé 
Sébastopol, 25, l» ont déposé au 
rang des minutes dudit M' Lambert 
l'un des doubles originaux d'un 
acte sous seing privé en date à Pa-

ris du vingt-sept mai mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré à Paris 
le huit juin mil huit cent cinquante-
huit, folio 139, reclo, case 3, aux 
droits &e cinq francs cinquante 
centimes, contenant les statuts de 
la société en nom collectif à leur 
égard, et en commandite vis-à-vis 
des souscripteurs d'actions, formée 
pour vingt-cinq ans, à partir du 
premier juillet prochain, sous la 
raison BONHOMME, DE CARFORT 
et C'°, pour toutes opérations de 
banque, dont le siège est à Paris, 
boulevard de Sébastopol, 25, et dont 
ils sont les deux gérants, ayant cha-
cun la signature sociale ; 2° ont dé-
claré que le capital entier de la so-
ciété était souscrit; et, a l'appui de 
leur déclaration, ont déposé la liste 
des souscripteurs et l'état des ver-
sements fait par eux constatant que 
le versement par chaque action-
naire s'élève au quart au moins des 
aclions par lui souscrites ; et que, 
par sorte, la société Bonhomme, de 
Carfort et C1" est définitivement 
constiluée. 

Pour extrait : 
SELLIER, 

25 cmai des Grands-Auguslins 
'
 H

 (9628) 

Du procès-verbal de l'assemblée 

générale de la sociélé BONHOMME 
UE CARFORT et O, constituée sui-
vant acte sous seing privé, en date 
à Paris du six mars mil huit cent 
cinquante-cinq, ledit procès-verbal 

en date a Paris du vingt-huit mai 

mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré à Paris le neuf juin mil huit 
cent cinquante-huit par Poinmey 

qui a perçu cinq francs cinquante 
centimes, il appert que ladite so-
ciété a été déclarée dissoute à par-
tir du premier juillet mil huit cent 
cinquante-huitj et que M. Bonhom-
me, banquier, démeurant à Paris, 
rue de la Harpe, 100, a été nommé 
liquidateur avec tous pouvoirs pour 
l'aire ladite liquidation. 

Pour extrait : 
SELLIER, mandataire, quai 

(9629) des Grands Auguslins, 23. 

D'une délibératioa en date à Pa-

ris du trente et on mai mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré au-
dit lieu le huit juin suivant, folio 
139, case 5, par pommey qui a per-

çu les droits, il appert que la so-
ciété en commandite, formée par 
acte passé devant Me Barbier, no-
taire à Paris, le dix juin rail huit 
cent vingt-huit, enregistré, entre 
M. Adolphe CHAUVEAU. avocat; 
madame Marie-Françoise-Henriette 
COCHON DE L'APPARENT, veuve de 
M. Armand Chauveau, et les per-
sonnes qui adhéreraient audit acte, 

est et demeure dissoute d'un com-
mun accord, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquanle-

liuii. 
Pour extrait : 

(9630) COSSE. 

Par jugement du dix mars der-

nier, enregistré, le Tribunal de 
commerce de la Seine a nommé M. 
Juge, demeurant à Paris, rue de la 
Bienfaisance, 37, liquidateur de la 

société ayant existé à Paris, rue du 
Faubourg-Montmartre, 17, sous la 
raison-sociale T. FR1EDLANDER et 

0°, en remplacement de M. Frédé-

ric-Théodore Frieillander, démis-

sionnaire. 
(9632) Auguste JUGE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Le» créanciers peuvent prendie 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DK FAILI.ITK8. 

Jugements du 8 JUIN 1858 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur GUÉRIN f Ambroise ), 
commissionn. en marchandises, rue 
d'Eughien, 25, ci-devant, actuelle-
ment détenu à Clichy; nomme M. 
Blanc juge-commissaire, et M. Gil-
let, rue Neuve-St-Augustin, 33, syn-
dic provisoire (N» M996 du gr.); 

Du sieur RAPHAËL (Lévy), md 
d'habits et de confections, rue du 
Faubourg-St-Martin , 162; nomme 
M. Larenaudière juge-commissaire, 
et M. Richard Grisou, rue Papillon, 
8, syndic provisoire (N» 14997 du 

gr.); 

Do sieur BAZ1LLE (André), md 
boucher, rue Bréa, 1; nomme M. 
Blanc juge-commissaire, et M. Mil-
let, nie Mazagran, 3, syndic provi-
soire (N» 14498 du gr.); 

Du sieur DÉGLISE (Pierre), épi-
cier regrattier à Neuilly, rue du 

Pont, 7; nomme M. Bapst juge-com-
missaire, et M. Filleul, rue Ste-Ap-
poline , 9, syndic provisoire (N° 
14999 du gr.); 

Du sieur BENETO (Jean), md lin-
ger à Clichy, rue de Courcelles, 50, 

Lan village Levallois ; nomme M. 
Bapst juge-commissaire, et M. De-
cagny, rue de Greffulhe, 9, syndic 
provisoire (N° 15000 du gr.); 

Du sieur DEBORD ( Auguste-Clé-
| menl), menuisier md de bois, rue 
ldu Bac, 129; nomme M. Larenau-

'dière juge-commissaire, et M
f
 Ri-

chard Grison, rue Papillon, 8, syn-
dic provisoire (N° 15001 du gr.); 

Du sieur SEVESTRE, md de vins, 
ayant demeuré rue Montorgueil, 24, 
ci-devant, actuellement rue Saint-
Denis, 239; nomme M. Dhostel juge-
commissaire, et M. Breuillard, place 
Bréda,8, syndic provisoire (N° 15002 
du gr.); 

Du sieur MART1NON, nég., demeu-
rant à Batignolles, rue du Boule-
vard, 17, actuellement sans domi-
cile; nomme M. Dhoslel juge-com-
missaire, et M. Quatremère, quai 
des Grands-Augustins , 55 , syndic 
provisoire (N» 15003 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribun ji 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Miî le* créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De la société DELAVAL et CON-
CHON, faisant le commerce de pas-
sementerie à Paris, rue Notre-Da-
me-des-Victoires, 44, composée des 
sieurs Sléphan Délavai et Emile 
Conchon, le 15 juin, a 9 heures 
(N° 14840 du gr.); 

Du sieur ALLOT fils aîné ( Jac-
ques), fabr. de poterie de terre, rue 
Lacépède, 49, le 15 juin, à 9 heures 
(N° 14838 du gr.); 

Dû sieur GIBARD (Henri-Lucien), 
imprimeur sur étoffes à Puteaux, 
quai Impérial, 10, le 15 juin, à 3 
heures (N° 14885 du gr.); 

Du sieur BOURGEOIS jeune (Mar-
tin), éditeur d'estampes et fabr. de 
devants de cheminées, rue Ternaux, 
6, le 14 juin , à 11 heures (N° 14777 

du gr.); 

Du sieur VEREME (Antoine), lab. 
de caoutchouc à St-Denis, avenue 
St-Remy, h, et ayant un dépôt rue 
Meslay, 69, le 15 juin, à 10 heures 
4[2 (N0 14873 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres a MU, les syndics, 

CONCORDATS. 

Du sieur COIGNARD (Vincent-Si-

méon), md boulanger à Boulogne, 
Grande-Rue, 29, le 15 juin, à 3 heu-
res (N° 14799 du gr.); 

Du sieur BERARD (Jean-Auguste), 
md de vins, rue des Tournelles, 8, 
le 14 juin, à 9 heures (N° 14718 du 

gr.); 

Du sieur DEMULLET ( Charles-
Conslant), serrorier en bâtiments à 
Paris, chemin de ronde de Mont-
martre, 41, près la barrière Blan-
che, le 15 juin, à 3 heures (N° 14637 
du gr.); 

S|De la dame LEGENT (Elisabeth-
Jeannelte-Geneviève meunier, fem-
me autorisée de Pierre-Louis), fabr. 
de pommade, rue du Château-U Eau, 
98, le 15 juin, à 9 heures (N° 14771 
du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ee dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion guesur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
SEKE, décédé, négociant, rue des 
Gds-Augustins, 28, sont invités à se 

rendre le 1-4 juin, à n heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 
syndics (N° 12484 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 juin 1858 
lequel, attendu qu'il y a fonds suf-
fisants pour suivre les opérations 
de la faillite du sieur CAMPAGNE 
tenant maison meublée, rue dû 
Bouloi, 18; 

Rapporte le jugement du même 
Tribunal, du 6 mai 1858, qui clôtu-

rait.faute d'actif suffisant,les opéra-
tions de ladite faillite (N» 14793 du 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

IV. B. Un mois après la date de ces 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l exercice de ses droits contre le 
failli. 

Bu 8 juin. 

*Du sieur LEDUC aîné (Dieudonné-
Jacques-Marie), entr. de peintures 
quai Jemmapes, 164 (N» 14912 du 
gr.). 

ASSEMBLÉES DU 10 JUIN 1858. 

DIX HEURES : Lionnet, fabr de col 
les, synd. — Barthelet, né» en 

vins rem. à huit.-Deresl, doreur 
sur bois, conc. - Barrié, mercier 

hnger, id.-Ravenet, fabr. d'étain 
effeuilles, clôt. - lîaveau, md àl 
bo,s des îles id.- Millefert, nég 

D
 odais> charron, id — 

Belleville, anc. boulanger id 

T-n,i
 e

'r£
é

'
 mrl de

 charcuterie, 
svnd. - Chassevant, nég., clôt — 

«.TA1"14 md
 «e Pèaux 'id. 

-Bellet Irères et C", nég., afflrm 

après union. _ LemaireT horloger 
bijoutier, ut. ' "v,luo" 

UNE HEURt
 :
 Pinguet, fabr de Das-

^mchlrrie, synd. - Lebreton en-
trepren., id/- Dubreuil, md de 

confections pour dames, id.-Du-
mont personnellement, né» id 
- Sociele Quesnel et Dumônt ' 

blanchisseur do colon, id - Mi' 

rn&,faSr= de
 "ouvre-lits,' clôfl 

Courtel, épicier, id.— Liévin cor-

royeur, id.-Veuve Dauphin,'com-
merçante, id. ' u 

Le gérant, 

BAUDOUIN. 
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QAZ8TT8 DES TRIBUNAO* DO 10 JUIN 1881 

Ventes Immobilières' 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PROPRIÉTÉ A SAINT-DENIS 
Etude de M

e
 PJETTIT, avoué à Paris, rue Mont-

martre , 129. 

Adjudication en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, le 19 juin 1858, 

IP'une grande PROPRIÉTÉ avec cours d'eau 
en sept lots qui pourront être réunis en totalité 

ou en partie, sise à Saint-Denis (Seine), rue de 
Paris, 68, et rue des Boucheries. Cette propriété 
peut convenir à un établissement industriel. — 
Mises à prix : 1" lot, 7,000 fr. ; 2

e
 lot, 7,300 fr.; 

3
e
 lot, 8,000 fr. ; 4* lot, 55,000 fr.; 5« lot, 7,000 

fr. ; 6" lot, 4,000 fr. ; 7» lot, 7,500 fr. — Total, 
42,500 fr. — U sera accordé des facilités pour le 
paiement. 

S'adresser : 1" à M» PETTIT, avoué poursui-

vant ; 2° pour visiter, à M0 Lebel, notaire à Sairit-
Dems. .(8265) 

PROPRIÉTÉ A IIATIGNOLLES 
Etude de HT JOU,l , avoué à Paris, rue Fa-

vart, 6. 

Vente sur surenchère, au Palais-de-Justice à 
Paris, le jeudi 24 juin 1S5S, deux heures de re-
levée, 

D'une PKOï»BIETE avec vaste terrain de 

5,000 mètres environ, à Batignolles-Monceaux, 
avenue de Saint-Ouen, 41 et 43. — Mise à prix, 
75,900 francs. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M* «JOEdiïT, avoué poursuivant ; 2" à 

M" Boutet, Lacroix, des Etangs, avoués à Paris ; 
3° à M' Mocquard, notaire à Paris. .(8270) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

CHATEAU PRÈS PARIS 
A vendre à l'amiable, un des plus beaux châ-

teaux des environs de Paris, dans un pays acci-
denté et giboyeux, à 48 kilomètres de Paris, entre 
deux lignes de chemins de fer. Style gothique, 
écuries a l'anglaise; vastes communs, orangerie, 

pavillon de chasse, moulin, parc de 72 hectares 
clos de murs et traversé par une rivière. Bois sé-
paré, 19 hectares; contenance totale, 91 hectares. 

S'adresser à M" MOCQUARD, notaire, rue 
de la Paix, 5. .(8130)* 

GRAND ET DEL HOTEL 
en construction, situé à Paris, rue Fortin, à ven-

dre par adjudication, sur une seule enchère, en la 
Chambre des Notaires de Paris, par M" .HOC 
QUtt.lt», l'un d'eux, le 6 juillet 1858. Cet hô-
tel, qui n'a pu être achevé par suite du décès du 
propriétaire, a été construit sur nu terrain de 

2,163 mètres, ayant 30 mètres de façade sur la 
rue Fortin. Il existe deux entrées principales sur 
'a rue Fortin, et une sortie pour chevaux et voi-

tures par un passage sur la ruedesEcuries-d'Artois. 
Mise a prix : 500,000 fr. 

S'adresser à M' Daru. architecte à Paris, rue de 
La Rochefoucault, 33, et à BI! MftCQl Alt», 
notaire à Paris, rue de la Paix, 5. 

MAISON A 'PARIS 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, môme sur une seuleenchôre, le mardi 2- juin 

1858, à midi, 
D'une belle MAISON sise à Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 27. 
Revenu, 29,640 fr. 

Mise à prix: 400,000 fr. 
S'adresser à M" MKIGtfEN, notaire, rue St-

Honoré, 370. -(8198) 

IliltfA^H rue
 d'Angoulême-Saint-lIonoré, 29, 

llIAIdUil quartier des Champs-Elysées, avec 

terrain propre à bâtir, à vendre même sur une 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
22 juin 1858, à midi. Contenance, 261 mètres 72 

centimètres, au lieu de 140 mètres indiqués d'a-
bord. — Revenu susceptible d'augmentation , 
2,077 francs. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S'adresser à M° DU nOUSSET, notaire à 

Paris, rue Jacob, 48, dépositaire des titres, et à 

M" Lemonnyer, notaire à Paris, rue de Gram-
mont, 16. .(8249) 

Ventes mobilières. 

FONDS DE Si" DE VERRES 
\ veiid.e par adjudication, eu vertu d'ordon 

nance du référé, en l'étude et par le ministère de 
MI" ABiédéeBËAU, notaire à Paris, rue Saint 
Fiacre, 20, le jeudi 17 juin 1858, à midi, 

Un FO.lil»S de commerce de marchand de ver-

res à vitres, exploité à Paris, rue de l'Odéon, 6 
et comprenant : 1» l'achalandage y attaché; 2° et 
le droit à la location des lieux. 

L'adjudicataire sera tenu de prendre en sus de 
son prix d'adjudication le matériel d'exploital ion 
et les marchandises garnissant le fonds pour le 
prix fixé par inventaire et qui sera indiqué avant 
l'adjudication. 

Entrée en jouissance immédiate. 

Mise à prix : 2,000 fr. 
Il y aura adjudication même sur une seule en-

chère. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" Amédée BEAU, notaire, dépositaire 
du cahier des charges ; 

Et à M. Courmont, rue Pagevin, 3. .(8261) 

Etude de M" BURDIrV, avoué à Paris, quai des 
Grands-Augustins, 25. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DU COM 
ma DE CUIRS. 

MM. les actionnaires de la société du Comp-
toir d'escompte du commerce des 
cuirs, sous la raison sociale Bonhomme de Car-
fort et Ce, suivant acte sous seing privé du 27 
mai 1858, enregistré et publié, sont convoqués en 
assemblée générale au siège de la société, boule-
vard de Sébastopol, 25, pour le vendredi 23 juin 
1858 à sept heures du soir, à l'effet d'entendre les 
explications de la gérance et de nommer les mem-
I res du conseil de surveillance conformément à 
l'article 5 de la loi du 17 juillet 1836 

Pour extrait : 
.(19846) IILRDIN. 
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MÉMORIAL DES 
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DENTS A SUCCION 
255, rue Saint-llonoré. 

Ces dents tiennent solidement, sans , 

pivots ni crochets, et n'ont aucun de!
 P a

^, 

nients des Dents à 5 fr. qui, en général lè-

vent durer dix ans et sont impropres\ t
 ne

P
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ticatlon, ainsi que le constatent dit,
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portes devant les Tribunaux. "(IQ-g^ 

EFFICACITÉ 
des douleurs de dents et la cure de la c,\ri
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de ce mal. Usage délicieux, expérience d
P

9n
ause 

Seul dépôt, r. Grenelle-St-Honoré n p a,ls-
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Garanties: 

PREMIÈRE HYPOTHEQLK. 

PRIVILEGE DE VE1EUR, 

PRIVILÈGE.DE CONSTRUCTEUR, 

DROIT Û'ASTICHRÈSI. 

CREATION DE 8,800 
DE 500 FR. CHACUNE 

EMISES A -# •% è% & M A JVC 8 

Portant IWÉIIIÈT h G pour tOO sur le prix d'émission 

aï i 

6 0/0 
SUR LE PRIX D'ÉMISSION 

REMBOURSENT PAR AMIIES 

(MI «S ans. 

REPf il SUR I CSI 

En vertu d'un acte authentique reçu par IIIe Foucher, notaire à Paris, il 
est émis 8,800 obligations hypothécaires sur la vaste propriété connue sous 
le nom de CITÉ OU SQUARE D'ORLÉANS, située à Paris, rues St-Lazare, Tait-
bout et d'Aumaie, d'une contenance de 7,589 mètres. 

GARANTIES. 
La situation de cet immeuble dans un quartier où le terrain nu ne vaut pas moins de 5O0 francs 

LE MÈTRE, les belles constructions qui y sont déjà établies, les revenus qu'il produit dèsjà présent, le
g 

constructions nouvelles qui vont y être édifiées, et qui -doivent élever son PRODUIT ANNUEL à 
DE 350,000 franc*, assurent aux porteurs des obligations émises les garanties les plus sérieuses. 

Ces obligations, assises sur PREMIÈRE HYPOTHÈQUE, jouissent en outre des PRIVILÈGES
 de 

VENDEUR et de CONSTRUCTEUR, et du droit d'AMTICHRESE. 

CONDITIONS. 
Les obligations dû §quare d'Orléans sont émises au prix de 455 francs. 
Elles produisent II p. flOO D'ïMTÉHlOT sur le prix d'émission, JOUISSANCE DU 1

er
 JUILLET 1858. 

Cet intérêt est payable par semestre, les 3|> avril et 31 octobre de chaque année. 
Le remboursement a lieu par annuités, au prix de 500 fr., dans un délai de 28 ans. 
Il est versé 100 fr. au moment de la souscription; 

105 fr. dans les huit jours qui suivront l'avis de répartition; 
50 fr. de mois en mois, jusqu'à libération complète. 

La répartition aura lieu au prorata des demandes. 

ON SOUSCRIT A PARIS. „, 
Chez MM, P.-M. MILLAUD et C , banquiers, boulevard Montmartre, 

Toute demande non accompagnée du premier versement de 100 fr.
9
 sera considérée comme non arenue. ^ 

Envoyer les fonds en espèces par messageries ou chemins de fer: les billets de banqne on effets à vue sur Paris, P
a

î^
e

 '
et

*
r 

«ces, ou les verser dans tontes les succursales de la Italique de France, au^ crédit de 11. P'-II. 1IIIAA.ÏJO et ty, 

en envoyant le récépissé de versement. 
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' 

Pour ̂ ^i^X^^' Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
Juin 1858. ..IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 

Certifié l'insertion sous le 


